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CEREMON1F,

1. Président des re,unions
préparatoire de la Conférence Internationale sur la nutrition. a souhaile !a

bienvenue aux participants presents a eette reunion historique de gotleineitients,
d'organisations internationales et d 'organisations non gou-einumentates, laisant
observer que c'était la premiis:re. Cols qu'un tel groupe se rettnissait pour oeux rer
en vue d'un monde libéré de la faint et de la malnutrition. Le Olin "Nitration: le
deft mondial" a été prowte. aprs quoi le 1)irecteur general de la FAO a souliiiite
la bienventie à Sa Saintete le Pape. jean-Paul 11. qui aprOP(Ineti discours
d'ouverture,

_ Le Pape a rendu hommage à ' et a la 1:10 qui ont L'011,111 lours
efforts pour organiser cette Cuo férence Internationale sur la nutrition cl mom: en
eommun le fruit de leur experience au service do C111101,1(1;1,2. II a nolo que les
initiatives de la Confet ence sont inspirees pm- la 'cohort:he d'un moudoou unaque
individu pourra iouir ('un niveati de vie plus conforme a la ilt;.tirlio humaine

exprime respoir que la Conference seran le point de depart d'une
vigoureuse pour placer i.rimentatior sank.' au premier

internationales.

Le Pape a déclaré que l'accei au\ ressouices et ',I la to:I:no/0;410 aiiu qtr
réducation t.1 aux services dc sante dolt Orc garanti. 11 rappde quo st le droit
inaLuni/H,... a la nourrituro a ete rev: elicore fatit-il fain: cn s tic ti;!' i Pd

R.'Speett:. Solivent, des populations sow itionAces par ia mall:nit it/on, fame de
patx el de iustice et en raison des attontesà 'cuvmt'erneuicni, Sa Saintoe a,wtItc.

ne faut pas latsser les ,guerres entre nations et les conilits internes conditnincr
des civils sans defense a mourir de faint pour des motifs e:,nrfistes on part/sans,

4. Sa a a conta1e. clue Li Deelarat «in et le Plan d 'action de la Cl N
mettent la Camille au centre des pro;.2ramines d'oducanon cl dc to:motion, II a.

souligne que le couple doit avoir ic Moil de decidc:. de rt.:Taco:now des
ninssanecs L'Eglise n'a pas pour rOle de oposcr des solinious tecnnioues, mais
elle soutiendra sans: !,:ri.reenient de la se.arté internationalc
promotion de la justice. Dans cet esprit, 11 a appele Li Cout'eu ncc a oeuv: el" pour
un monde on nul ne sera pi:0, e de son pain quotalien ni dc inns de sant: II a
beni les participants a la Conference el tous les pcuplos de la lot re.
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OUVERTURE DE LA CONFERENCE

M. Ibrahim Adam, a ouvert la Conference, a souhaité la bienvenue aux
participants A la CIN et a demandé la presentation des candidatures A la
Présidence de la Conference. Les délégués de 159 pays et de la Communaute
economique européenne, parmi lesquels 137 ministres, les représentants de
144 organisations non gouvernementales (ONG), 11 organisations inter-
gouvernementales et 16 organisations des Nations Unies ont assiste A la
Conference. Les participants inscrits étaient au nombre de 1 388.

Point 1 de l'ordre du jour: Ouestions de procedure et d'organisation
de la Conference

Le Comité des candidatures aux bureaux de la Conference était compose
de M. R. de Pourtalès, Suisse (President) et des représentants des pays suivants:
Allemagne, Angola, Arabie saoudite, Autriche, Cameroun, Chypre, El Salvador,
Estonie, Etats-Unis d'Amérique, Haiti, Honduras, Iraq, Kenya, Myanmar,
Pakistan, Royaume-Uni et Thailande. Compte tenu du rapport de ce Comité, les
membres ci-après du bureau de la Conference ant été élus.

Madame Simone Veil (France) a été élue Présidente de la Conference.
M. Chowdhury Kamal Ibne Yusuf (Bangladesh), Mme Chen Chunming
(Republique populaire de Chine), Mme Maria Eletta Martini (Italie), M. Eiichi
Nakamura (Japon), M. Adel Cortas (Liban), M. Ernesto Salmeran Bermúdez
(Nicaragua) ont été élus Vice-Presidents de la Conference. Monsieur Guy Nantel
(Canada) et M. M'Barek Essatara (Maroc) ont été élus Rapporteurs généraux.

La Conference a adopté l'ordre du jour et le calendrier provisoires tels
qu'ils figurent dans le document ICN/92/INF/2, ainsi que le règlement intérieur
et l'organisation des travaux tels qu'ils figurent dans les documents ICN/92/3 et
PREPCOM2/ICN/92/ FINAL REPORT.

M. Edouard Saouma, Directeur general de la FAO, a souhaité la
bienvenue aux participants et a declare que c'était pour lui un plaisir et un
honneur que d'accueillir, de concert avec l'OMS, la première conference
mondiale sur la nutrition. Il a rappelé que c'était de tout le système des Nations
Unies que cette Conference tenait son mandat et s'est félicité de la presence
d'organisations non gouvernementales.
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Point 2 de l'ordre du jour: Déclaration mondiale sur la nutrition et
Plan d'action: Débat général

La Conférence s'est réunie en plénière le 5 décembre et du 7 au 9
clécembre pour le débat général concernant la Déclaration mondiale sur la
nutrition et le Plan d'action. Pendant les réunions plénières, 163 chefs de
délégation ont fait des déclarations au nom de pays, d'organisations non
gouvernementales et intergouvernementales et d'institutions du système des
Nations Unies.

Les délégués ont cl6crit la situation alimentaire et nutritionnelle de leurs
pays. Bien que la sous-alimentation demeure le principal problème nutritionnel,
6. la longue, on a pu observer une réduction progressive des formes les plus
graves de malnutrition protéino-énergétique (M.P.E.) et de certaines carences en
micronutriments. Toutefois, dans les régions touchées par des pénuries
alimentaires, notamment en Afrique, les formes graves de M.P.E. et de carences
en micronutriments empirent ou réapparaissent. Par ailleurs, les maladies non
transmissibles liées au régime alimentaire augmentent dans de nombreux pays en
développement.

Certains délégués ont décrit les effets des conditions économiques et
sociales sur la sécurité alimentaire et l'état nutritionnel, en faisant ressortir la
nécessité de réduire la pauvreté et de créer des revenus, d'assurer en permanence
l'accessibilité de produits alimentaires sains et de qualité 6. des prix abordables,
d'améliorer la situation socio-économique des femmes, de mettre en place des
services de santé et d'éclucation, notamment en matière de soins aux enfants,
d'hygiéne et de nutrition, et d'assurer l'équilibre entre la croissance
démographique et les ressources disponibles.

Quelques délégués ont fait observer que la lenteur du progrès
économique, la charge de la dette et les problémes d'ajustement structurel sont
des obstacles majeurs à ratténuation rapide des problémes que posent la faim et
la malnutrition dans de nombreux pays en développement. Dans ces conditions,
la mise en oeuvre de plans d'action nationaux pour améliorer la nutrition sera une
entreprise tits difficile pour laquelle il faudra fournir une aide A de nombreux
pays.

II ressort des exposés nationaux que les pratiques et politiques actuellement
adoptées dans le commerce international peuvent nuire aux économies des pays
en développement. On a exprimé l'espoir d'un heureux aboutissement de
l'Uruguay Round du GATT, mais aussi des préoccupations quant aux
conséquences.
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Des delegues ont souligne que le Jement pacifique des conflits, la

stabillte soctale et la democratic som des préalables de l'améltoration de l'état
outritionnel. Les situatioi'i,ide conrlit renden( core plus nécessaire l'aide
aiimentaire d'urgenee paree qu'elles aggravent la pauvreté, accroissent le nombre
de personnes déplacées et sont cause de malnutrition.

Des délegations nationales et des ONG ont reeoutni la nécessite 1-14.`

coopérer et de collaborer aux aiveaux loca!, national, regional et international.
a en p;tritettlier fait ressortir que la solidante internationalc est d'une in/pot-lance
determinante pour assurer eialablement le suivi de la CIN, (.)ti a reconnti quo
certains pays auront besoin ,istance techniquc ;7,our mettre au point leurs
strategies nationales. Afin que les progres aecomplis puissent
taudra que les plans d'aclion nationaux definissent des obtectit'-.; speeifiques de,;

bits quanti riables. Les plans 1.iction attopt,.7 unc atroche
platriscctorielle et pluridiseiplinaire en definissant des strateeies collerciites ct
realistes. Certaitis délegués out soullgne qu'il importe d'integrer dos aspeets
nutritionnels dans les ,laux de développ,,:inent pour assurer le respect
de la dignité humaine.

On a fait valotr Punportanee du sinvi et dc !'evaltianon o ou ¡wile, des
suggestions en \ate (Pile proccssus krevaluation dc l. mise en oeus re dn
d'acion de la (AN. Des deleganons ent plA.':011iSC CPC Ci?Oldill;a1011 entiv
les orgarosalmns internalionale) ?Lie de la 'like en oeuvre de la Déclaration
mondtale es On Plan d'action de L. IN pour la nutrition et eiles ont s cl u né le
l'Otedm CAC'SCN à eet egard. rout All long de la Co'ilerence.l.'s dé leg.0 e ett

cnertiqueinent ippilyé la Declardtion e; le Piaa d'acoon, ci le se soni
inettre tui point leurs plans (Faction naoonaux a ete, indique

processus d'organisation de lo ineinc a ;,tintille plaw,

nationaux.

Point 3 de Pc rdre du jour: Consideramons sui le tole provisoire de la Dechu.al,ion
inendiale sur 1;1 nutrition el GLI Plan .l'aenoo,

M. H.E. Ibrahi :(. Ghana) a été élu Président de la Cerr,s'-sion
'denier(' ehargee d'examizier les pm'oH t texte. Ont L elus Vice Pre:,idcius'
1\1. eunanan Fuetites Mohr (Giituemalii, M. Pcier Ra u

Mtn.: A C van den ASSIIIIP (PaySALIS)et M S.1- ,,osad 'Alustat",1

Comité dc rédaetion otalent comete uut. cdi uièc t M,

\\Tharno, Po,5,sident). Algerie.\11cii-,4nesoliri,te, Mis

Anierique Nigeria, Norvege, Panama, Philippines. Repit)lkitie IShniHt1i*
Tellecostovaquie et 1`ragua v
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La Commission s'est réunie du 7 au 10 décembre 1992 pour examiner la
Déclaration mondiale et le Plan d'action pour la nutrition. Le Comité de rédaction
a étudié les modifications proposées et élaboré une version révisée de la
Déclaration et du Plan d'action qui a été entérinée par la Commission et soumise
en plénière pour adoption finale.

Point 4 de l'ordre du jour: Adoption de la Déclaration mondiale sur la nutrition
et du Plan d'action

Le Président de la Commission plénière a présenté en plénière, le
11 décembre 1992, le texte révisé par la Commission de la Déclaration mondiale
sur la nutrition et du Plan d'action. A la suite de quelques précisions et
modifications mineures apportées au projet, la Déclaration mondiale sur la
nutrition et le Plan d'action ont été adoptés à l'unanimité. Ils figurent dans la
deuxiéme partie du présent rapport.

Au cours de l'adoption de la Déclaration mondiale sur la nutrition, la
délégation mexicaine, tout en l'appuyant, a cependant appelé l'attention, A propos
du paragraphe 9 de cette Déclaration, sur la Résolution de l'ONU 46/182 de
décembre 1991 et a signalé qu'elle s'appliquait à ce paragraphe.

Les représentants de chacun des Groupes régionaux (Etats-Unis
d'Amérique pour l'Amérique du Nord, Venezuela pour l'Amérique latine, Iran
pour le Proche-Orient, Ghana pour l'Afrique, Bangladesh pour l'Asie, Autriche
pour l'Europe et Australie pour le Pacifique occidental) ont entériné la
Déclaration mondiale sur la nutrition et le Plan d'action de la CIN. Ils ont
demandé à tous les intéressés de donner suite au Plan d'action de fawn complète
et efficace et ils ont souligné que leurs pays étaient disposés à collaborer en vue
de la réalisation des objectifs fixés par la Déclaration mondiale sur la nutrition et
le Plan d'action.

Suite à l'adoption du rapport provisoire de la Conférence, la cl6ture de la
Conférence a été prononcée.
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Nous demandons à l'ONU d'envisager de toute urgence de proclamer une
Décennie internationale de l'alimentation et de la nutrition, en mettant 'a profit les
structures existantes et les ressources disponibles, afin de faire une plus large
place à la realisation des objectifs de la présente Declaration mondiale sur la
nutrition. Il faudrait, ce faisant, accorder une importance particulière aux
problèmes alimentaires et nutritionnels de l'Afrique, ainsi que de l'Asie, de
l'Amérique latine et des Caraibes.

Nous reconnaissons que la pauvreté et l'ignorance, qui tiennent souvent
au sous-développement, sont les causes premieres de la faim et de la sous-
alimentation. Il y a, dans la plupart des sociétés, des pauvres qui n'ont pas un
accès suffisant aux elements essentiels du bien-étre nutritionnel, à savoir : une
alimentation convenable, une eau saine, de bonnes conditions d'assainissement et
des services de santé et d'éducation.

Nous nous engageons à faire en sorte que les politiques et programmes de
développement débouchent sur une amelioration durable du bien-étre de l'homme,
respectent l'environnement et permettent d'améliorer la nutrition et la santé des
generations présentes et futures. Les r6les multifonctionnels de l'agriculture,
notamment pour ce qui concerne la securité alimentaire, la nutrition, l'agriculture
durable et la conservation des ressources naturelles, sont particulierement
importants à cet égard. Nous devons adopter, aux niveaux des familles, des
menages, des communautés, des pays et de la communauté internationale, des
politiques et des programmes économiques et sociaux cohérents en matière
d'agriculture, d'élevage, de pêche, d'alimentation, de nutrition, de santé,
d'éducation, de démographie, de defense de l'environnement, qui soient propres
A assurer et à maintenir un rapport équilibré entre la population et les ressources
disponibles, et entre les zones rurales et urbaines.

La lenteur des progres accomplis dans la resolution des problèmes
nutritionnels s'explique par le fait que de nombreux pays n'ont ni les ressources
humaines et financières, ni les moyens institutionnels, ni l'engagement politique
nécessaires pour évaluer la nature, l'ampleur et les causes de ces problèmes et
appliquer des programmes concertés pour y remédier. Des travaux de recherche
fondamentale et appliquée et des mécanismes de surveillance alimentaire et
nutritionnelle sont indispensables pour mieux cerner les facteurs qui contribuent
aux problèmes de malnutrition et trouver les moyens d'éliminer ces problèmes,
en particulier chez les femmes, les enfants et les personnes âgees.
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mémes en charge. Nous devons encourager et soutenir les initiatives des individus
et des communautés et faire en sorte que les pauvres prennent part aux décisions
qui influent sur leurs conditions de vie. Nous sommes parfaitement conscients de
l'importance de la cellule familiale pour assurer l'alimentation, la nutrition et les
soins voulus pour répondre aux besoins physiques, mentaux, affectifs et sociaux
des enfants et d'autres groupes vulnérables, notamment les personnes Agées.
Lorsque la cellule familiale ne peut plus faire face à ces responsabilités, c'est la
communauté et/ou le gouvernement qui doit offrir un réseau de soutien aux
personnes vulnérables. En conséquence, nous nous engageons à renforcer et
promouvoir la cellule familiale, car c'est l'unité de base de la société.

Le droit des femmes et des adolescentes A une alimentation appropriée est
capital. Leur santé et leur éducation doivent &re améliorées. Les femmes
devraient pouvoir participer au processus de prise de décision, accéder plus
facilement aux ressources et exercer sur celles-ci un contrôle accru. 11 est

particulièrement important d'assurer des services de planification familiale aux
hommes comme aux femmes et de fournir un appui aux femmes, en particulier
celles qui ont un travail rémunéré ou non, pendant la grossesse et l'allaitement,
et lorsque leurs enfants sont en bas Age. Il faudrait aussi encourager les hommes,
au moyen d'activités de formation appropriées, à jouer un rôle actif dans la
promotion du bien-étre nutritionnel.

L'aide alimentaire peut être utilisée pour faire face aux situations
d'urgence, et apporter des secours aux réfugiés et aux personnes déplacées, ainsi
qu'A l'appui de la sécurité alimentaire des ménages et du développement
communautaire et économique. Les pays qui bénéficient d'une aide alimentaire
d'urgence devraient recevoir suffisamment de ressources pour passer du stade du
relèvement à celui du développement, de fawn à pouvoir faire face A l'avenir A
d'autres situations d'urgence. Il faut veiller à ne pas créer de dépendanee et éviter
toute incidence négative sur les habitudes alimentaires et sur la production vivrière
locale et sa commercialisation. Avant que l'aide alimentaire ne soit réduite ou
interrompue, il faut prendre des mesures pour avertir le plus tôt possible les pays
bénéficiaires, afin qu'ils puissent chercher d'autres sources et mettre en oeuvre
d'autres approches. Lorsque la situation le permet, l'aide alimentaire peut étre
distribuée par l'intermédiaire d'organisations non gouvernementales, avec la
participation des populations locales, conformément A la législation interne de
chaque pays.

Nous réaffirmons l'obligation qui incombe aux nations et A la communauté
internationale, de protéger et de respecter le droit des populations civiles qui se
trouvent dans les zones de conflit à &re approvisionnées en produits alimentaires
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de conférences et dans des documents inteniationaux2. Nous réitérons notre
attachement aux objectifs nutritionnels de la quatrième Décennie des Nations
Unies pour le développement et du Sommet mondial pour l'enfance.

19. En vue du Plan d'action et pour faciliter la formulation de plans d'activités
nationaux, y compris la définition de buts et objectifs mesurables assortis de
Mai's, nous nous engageons A faire tout ce qui est en notre pouvoir pour faire
disparaître avant la fin de la présente décennie:

la famine et les décès qu'elle entraine;
l'inanition et les maladies dues A des carences nutritionnelles
dans les communautés éprouvées par des catastrophes naturelles
ou causées par l'homme;
les carences en iode et en vitamine A.

Nous nous engageons également à réduire substantiellement au cours de
la présente décennie:

l'inanition et la faim chronique généralisée;
la sous-alimentation, spécialement parmi les enfants, les femmes
et les personnes agées;
les autres grandes carences en micronutriments, notamment en
fer;
les cas de maladies transmissibles et non transmissibles liées au
régime alimentaire;
les obstacles sociaux et autres à un allaitement maternel optimal;
les mauvaises conditions d'hygiène, y compris l'eau non
potable.

20. Nous sommes résolus à promouvoir une coopération active entre les
gouvernements, les organisations multilatérales, bilatérales et non
gouvernementales, le secteur privé, les communautés et les particuliers pour

3 Voir Annexe I.

2 Conférence mondiale de l'alimentation, 1974; Conf6rence d'Alma-Ata sur les soins de
santé primaires, 1978; Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développement
rural, 1979; Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 'a l'egard
des femmes, 1979, notamment les articles 12 et 13; Déclaration d'Innocenti sur la
protection, l'encouragement et le soutien de l'allaitement maternel, 1990; Conférence de
Montréal sur la malnutrition par carence en micronutriments, 1991; Déclaration de Rio
sur l'environnement et le développement, 1992.
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plans nationaux ainsi que des réunions régionales auxquelles ont participé les
représentants des pays. En outre, il fait la synthèse des avis exprimés par des
experts du monde entier sur les multiples aspects des problèmes qu'il faudra
affronter vigoureusement si l'on veut obtenir de fawn durable un état nutritionnel
satisfaisant pour tous. Tout en s'appuyant sur les acquis, le présent Plan d'action
représente done une &ape décisive dans l'élaboration et la mise en oeuvre de
plans nationaux d'amélioration nutritionnelle au cours des prochaines années.

Pour réaliser le bien-étre nutritionnel, il est indispensable d'entreprendre
une action cohérente et efficace aux niveaux local, national et international.
Toutefois, les ressources, les besoins et les problèmes sont différents d'un pays
et d'une région à l'autre, ainsi qu'à l'intérieur d'un méme pays ou d'une méme
région. C'est pourquoi il faut évaluer la situation dans chaque pays et dans chaque
région pour fixer des priorités permettant de formuler des plans d'action
nationaux et régionaux spécifiques et de donner une expression tangible aux
engagements pris au niveau politique pour améliorer le bien-étre nutritionnel de
la population. Pour ce faire, il faudra envisager les effets nutritionnels des plans
généraux de développement, ainsi que des politiques et plans de développement
de l'ensemble des secteurs concernés. Ces plans devront : définir les domaines
d'action prioritaires à court et à long terme; préciser, si possible en les
quantifiant, les objectifs à atteindre dansaun délai donné; délimiter les rôles des
ministéres compétents, des communautés locales et des établissements du secteur
privé; fournir, éventuellement, une estimation des ressources nécessaires. Les
plans devront tenir compte des objectifs énoncés dans la Déclaration rnondiale sur
la nutrition et étre formulés par les gouvernements avec la participation active du
monde universitaire, des collectivités locales, des ONG et du secteur privé.

2. Objectifs clés

Garantir k chacun, en permanence, l'accès sa une alimentation
suffisante et saine, permettant d'avoir un régime alimentaire
satisfaisant sur le plan nutritionnel

Pour garantir à la population un état nutritionnel satisfaisant, il est

indispensable de lui assurer, en permanence, l'accés à des approvisionnements
suffisants en aliments sains, variés et à des prix abordables ainsi qu'en eau
potable, de facon que tous, y compris les pauvres et les groupes vulnérables,
puissent avoir un régime alimentaire équilibré et sain. C'est là un objectif de la
plus haute importance pour des millions de personnes dans le monde, qui
souffrent actuellement de manière persistante de la faim, de la sous-alimentation
et de maladies de carence, ainsi que pour tous ceux qui en sont menacés.
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H. GRANDS PRINCIPES D'ACTION

Engagement A promouvoir le bien-étre nutritionnel

9. Chaque pays doit prendre le ferme engagement, sur les plans social,
économique et politique, de promouvoir le bien-étre nutritionnel de toute sa
population en intégrant cet objectif dans ses politiques, plans et programmes de
développement A court et à long terme. Parallèlement, les secteurs de
l'agriculture, de la santé, de l'éducation et de la protection sociale, ainsi que tous
les autres secteurs et ministères appropriés, devraient envisager d'adopter des
objectifs nutritionnels et, au besoin, les incorporer à leurs plans, programmes et
projets. Ils devraient aussi renforcer leur aptitude à susciter une sensibilisation du
public et une réceptivité sociale, ainsi qu'à exécuter ces programmes et projets et
à en surveiller le déroulement. 11 est également nécessaire d'assurer une
coordination à l'aide de mécanismes appropriés afin d'harmoniser, de promouvoir
et de superviser les programmes d'amélioration nutritionnelle entrepris par les
différents ministères, les ONG et le secteur privé.

Renforeement des politiques agrieoles

10. Les politiques agricoles et les politiques économiques en général devraient
chercher à préserver et à accroitre la capacité de production de l'agriculture, à
favoriser, lorsqu'il y a lieu, une croissance durable de la productivité agricole et

créer des conditions permettant au secteur agricole de s'acquitter de son rôle
multifonctionnel en tant que source d'aliments, d'emplois, de revenus et de biens
naturels grAce à une gestion rationnelle des ressources naturelles. Il faudrait
s'efforcer de résoudre les problèmes de pénuries locales de vivres par un dosage
judicieux entre production, commerce et constitution de stocks nationaux,
régionaux et locaux, en tenant dament compte des principes d'un système
économique international ouvert.

Développement durable et sans danger pour l'environnement

11. Garantir une alimentation suffisante et sans danger, un régime équilibré,
des soins de santé, l'éducation et les services connexes est un objectif qui peut et
doit &re atteint grâce à des mesures viables et respectueuses de l'environnement.
11 importe de les planifier avec soin et d'utiliser les ressources naturelles avec
précaution pour satisfaire de fawn durable les besoins nutritionnels et autres d'une
population mondiale croissante, sans compromettre la capacité de satisfaire les
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visant à lutter contre la sécheresse et la désertification en Afrique et dans d'autres
pays affrontant une situation semblable, qui ont été adoptées par la Conférence
des Nations Unies sur l'environnement et le développement en 1992. II faut
également soutenir les propositions ayant pour but de promouvoir et de protéger
l'agriculture et les associations d'agriculteurs. L'initiative prise par l'OUA, en
coopération avec la FAO, l'OMS, l'UNICEF et d'autres organisations
internationales, de mettre au point une stratégie nutritionnelle régionale insistant
sur la nécessité de mettre en oeuvre des plans d'actions nationaux est
énergiquement approuvée et devrait étre soutenue concrètement.

Participation populaire

15. Les politiques d'amélioration nutritionnelle axées sur la population doivent
tenir compte du fait que les connaissances, les habitudes et la créativité populaires
constituent un important moteur du changement social. La mobilisation des
collectivités locales, notamment des familles et des ménages, est une condition
préalable de l'amélioration de la production vivrière, d'un accès durable à la
nourriture et de la réalisation de programmes et projets adécluats d'amélioration
de la nutrition. Il faut reconnaitre l'importance du r6le du secteur informel dans
la transformation et la distribution des aliments. Des efforts particuliers
s'imposent pour assurer la participation réelle de tous, notamment des pauvres et
des groupes marginalisés, aux décisions et aux initiatives qui les intéressent afin
d'améliorer leur autoresponsabilité et d'obtenir des résultats positifs. Tous les
secteurs compétents de l'Etat devraient agir de concert avec les communautés et,
lorsqu'il y a lieu, avec les ONG. La participation communautaire ne doit pas
consister seulement, pour les communautés, à indiquer les priorités telles qu'elles
les perçoivent, mais aussi à s'associer à la planification, à la gestion et à
revaluation des interventions à leur niveau. IL faut donner aux communautés les
moyens d'accéder à un développement durable en matière de nutrition. Les
besoins des populations devraient étre au centre des preoccupations de tous les
partenaires du développement tant au stade de l'identification des problémes qu'à
ceux de la planification, de la conduite et de l'évaluation des interventions.

Actions privilégiées en faveur des fenlines et de l'égalité
entre les sexes

16. Les femmes ont droit à une alimentation correcte - au plan individuel en
tant que femme. Elles doivent sans cesse veiller à concilier leurs différents rôles

procréateur, nourricier, éducatif et économique - qui sont si importants pour
la santé et le bien-étre du ménage et de la communauté tout entière. En fait, ce
sont elles qui, dans le ménage, préparent les repas, prodiguent les soins et
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l'alimentation et de la nutrition. Il faut aussi renforcer l'enseignement de la
nutrition dans les universités, les facultes de médecine, les écoles d'agriculture,
les établissements d'enseignement des sciences de la santé et les autres
établissements d'enseignement concernes.

Politiques démographiques

18. Les politiques démographiques doivent occuper une place de choix dans
la strategie visant à assurer de manière durable le bien-être nutritionnel de tous.
Les pays devraient concevoir des politiques et des programmes en matière de
population et des services de planification familiale appropries, afin de permettre
aux futurs parents de choisir librement et sciemment le nombre et l'espacement
de leurs enfants, dans l'intérét des generations présentes et futures. Les
organisations internationales concernées sont invitees à participer activetnent à la
Conference mondiale sur la population qui doit se tenir au Caire (Egypte) en
septembre 1994.

Politiques sanitaires

19. La santé est un element essentiel du développement de l'homme qui
requiert rintervention de nombreux secteurs sociaux et économiques en plus du
secteur sanitaire. Les inégalités considérables qui existent actuellement dans la
situation sanitaire de la population entre pays développés et pays en
développement, ainsi qu'à l'intérieur des pays, sont inacceptables et doivent étre
traitées d'urgence par une action politique, sociale et économique. Des soins de
santé inadéquats peuvent avoir de graves consequences sur l'état nutritionnel. Les
gouvernements doivent protéger et promouvoir la same de leurs populations et
formuler à cet effet des politiques et programmes et mettre en place des services
nationaux conformément à la strategie visant à assurer la santé pour tous4.

Promotion du bien-étre nutritionnel par une coopération économique
et technique renforcée entre les pays

20. Le renforcement de la cooperation économique et technique entre les pays
peut singulièrement contribuer à promouvoir le bien-être nutritionnel. Les
entretiens régionaux qui se sont déroulés dans le cadre des préparatifs de la CIN
ont mis en evidence l'utilité d'une cooperation plus étroite entre les pays en
développement, ainsi qu'à l'intérieur des regions et entre elles pour s'attaquer aux

4 Global strategy for Health for All by the year 2000, Health tò r All Series No.3, OMS,
Genève, 1981.
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des mécanismes nationaux de coordination intersectorielle. Il est en outre essentiel
d'associer les collectivités à tous les aspects de la planification et de l'exécution
des activités d'amélioration nutritionnelle.

23. Nornbreux sont les problèmes intersectoriels que doivent traiter les
politiques et programmes d'amélioration nutritionnelle, en étroite coopération et
coordination avec toutes les parties concernées. 11 s'agit notamment:

de mettre en place ou de renforcer les structures publiques et les
infrastructures communautaires et privées nécessaires pour traiter
les problemes nutritionnels, en s'attachant plus particulièrement
leurs capacités de gestion et de formation;

de dispenser par divers moyens une formation nutritionnelle dans
les secteurs de l'agriculture, de la santé, de l'économie et de
l'éducation;

d'utiliser les médias pour sensibiliser l'opinion et promouvoir une
meilleure nutrition;

de renforcer la recherche sur les problèmes recensés et de mettre
au point des interventions efficaces, notamment en mettant en place
des moyens institutionnels et en fournissant une aide financière
suffisante à la recherche;

de renforcer les systèmes d'6ducation et les mécanismes de
communication sociale afin d'améliorer et de faire appliquer les
connaissances nutritionnelles, notamment aux niveaux individuel,
familial et communautaire;

de mettre en place des systèmes et mécanismes améliorés de suivi
et de surveillance axés sur ralimentation, la nutrition, la santé et
l'éducation, permettant d'apporter des solutions efficaces aux
politiques et aux programmes en réponse à ces suivi et
surveillance.

24. Ces problèmes fondamentaux communs à plusieurs secteurs, regroupés par
grands thèmes, sont analysés ci-après.
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de s'occuper de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, en méme temps que de
la croissance économique, les gouvernements, en collaboration avec toutes les
parties concernées et, au besoin, avec le soutien de mesures législatives
appropriées, devraient:

Analyser les effets des politiques macro-économiques et des plans
de développement sectoriel ou intégré sur le bien-étre nutritionnel,
en particulier des groupes les plus vulnérables. Pour ce faire,
faudrait s'entendre sur l'importance relative des différents facteurs
qui déterminent rétat nutritionnel des divers groupes de
population, ainsi que sur la facon dont diverses politiques peuvent
affecter la nutrition du fait de leur impact sur la sécurité
alimentaire, l'état de santé, les habitudes alimentaires et les
habitudes en matière de soins et d'alimentation des enfants.

Mieux faire comprendre aux décideurs et aux planificateurs
l'ampleur et la gravité des problèmes nutritionnels et de leurs
causes, l'avantage éconornique des interventions et la fawn dont
les activités qu'ils dirigent peuvent influer sur l'état nutritionnel
des différents groupes socio-économiques.

Dans les pays où il convient de le faire, incorporer des objectifs et
des éléments nutritionnels précis dans les politiques nationales de
développement, ainsi que dans les plans, programmes et projets
sectoriels, notamment dans les domaines de ralimentation et de
l'agriculture, de l'élevage, des péches, des foréts, du dévelop-
pement rural et urbain, de l'infrastructure du commerce, du crédit,
de l'eau et de l'assainissement, de la santé, de réducation, de
l'environnement et de la protection sociale; et adopter des critères
de réussite assortis de calendriers précis et d'allocations
budgétaires également précises.

Dans les pays où l'on compte essentiellement sur le fonctionnement
du marché pour assurer la coordination de la production et de la
consommation alimentaires, mettre au point des programmes
d'éducation et de communication afin d'atteindre les objectifs
nutritionnels gráce à des choix appropriés de la part de

consommateurs mieux sensibilisés et informés. Encourager
l'élaboration de politiques de protection sociale permettant aux
groupes les plus vulnérables de choisir leurs aliments en toute
connaissance de cause.
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1) Afin d'améliorer la nutrition, consacrer, au besoin, des
investissements supplémentaires à des recherches agricoles visant
à:

résoudre le probléme posé par le caractére saisonnier des
produits vivriers, en diversifiant la production alimentaire -fruits
et légumes, produits de l'élevage, de la péche et de
1 ' aquaculture;

- promouvoir des systèmes de culture écologiquement sains et
économiquement viables afín d'accroitre la production agricole
et de maintenir la qualité du sol, et encourager la bonne gestion
des ressources et leur recyclage;

encourager la mise au point de biotechnologies silres en matière
de sélection animale et végétale et faciliter les échanges
concernant les nouvelles biotechnologies intéressant la nutrition;

mettre au point des techniques qui réduisent les pertes après
récolte et améliorent la transformation, le stockage et la
commercialisation des denrées alimentaires;

mettre au point et diffuser des technologies qui répondent aux
besoins des femmes et allègent leur charge de travail;

améliorer les services de vulgarisation afin qu'ils coopèrent plus
efficacement avec les collectivités de paysans et de
consommateurs pour déterminer les besoins en matière de
recherche;

- améliorer les méthodes de formation aux niveaux aussi bien
international que national et local, de façon à assurer la
diffusion des nouvelles technologies;

répondre aux besoins des petits et moyens agriculteurs et
notamment de ceux dont les terres sont fragiles ou de mauvaise
qualité;

mettre au point des techniques et systèmes applicables aux
petites exploitations.
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rurales isolées et les citadins pauvres. Pour accroitre la productivité et les revenus
de ces différents groupes, il est nécessaire d'adopter de multiples instruments
politiques et de doser judicieusement les avantages à court terme et à long terme.
Le choix des politiques doit étre dicte par les caractéristiques des problèmes de
securité alimentaire du pays, la nature de la population visée, et les ressources
disponibles, ainsi que par les capacités infrastructurelles et institutionnelles à tous
les echelons gouvernementaux et communautaires. L'allaitement maternel est le
meilleur moyen d'assurer la securité alimentaire des nourrissons, et devrait &re
encourage et protege au moyen de politiques et de programmes appropries.

31. Compte tenu de ce qui précèxle, dans les pays où la chaine alimentaire
n'est pas sfIre et oti se pose le problème de l'insécurité alimentaire des menages,
les gouvernements, les organisations non gouvernementales, les organisations
bénévoles, le secteur privé et les organisations internationales devraient, selon les
besoins, collaborer pour:

Adopter des strategies de développement susceptibles de creer des
conditions favorables à la croissance économique et ayant plus
particulièrement pour but de soulager la misere, de garantir la
sécurité alimentaire et d'encourager une agriculture viable à long
terme.

Rechercher un équilibre optimal entre les objectifs des politiques
macro-économiques et les exigences de la sécurité alimentaire;
réduire les incidences negatives éventuelles des programmes
d'ajustement structure' sur la sécurité alimentaire des pauvres et,
quand certaines d'entre elles sont inévitables, adopter des mesures
appropriées pour en atténuer les effets. Dans les pays concernes,
les gouvernements et les organisations internationales devraient
opter pour des programmes susceptibles d'accroitre la production
de denrées alimentaires et, le cas échéant, le commerce des
produits agricoles, de fawn à faciliter l'accès aux vivres des pays
pauvres et des groupes défavorisés. Les systèmes internationaux de
pi-et devront étre revus et des mesures à long terme prévues pour
maintenir les approvisionnements aux niveaux nécessaires pour
faire face aux besoins de populations de plus en plus nombreuses.
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Accroitre les possibilités de travail, en particulier dans les zones
rurales, en encourageant le secteur privé à créer des emplois dans
l'agriculture, l'industrie, l'artisanat et le commerce.

Stabiliser les approvisionnements en constituant des stocks adéquats
faisant office de réserves stratégiques de sécurité alimentaire de
première ligne en cas d'urgence; améliorer la manutention après
récolte, le conditionnement, l'entreposage, la conservation, le
transport et la distribution des aliments, afin de réduire les pertes

tous les stades; améliorer la santé animale et les possibilités de
production, y compris la pisciculture et les péches; garantir un
approvisionnement stable en combustible pour la cuisson des repas;
exécuter des recherches et adopter des incitations pour améliorer
la production, l'utilisation et la conservation des aliments locaux
et traditionnels; améliorer les industries alimentaires en milieu
rural; renforcer les circuits commerciaux, aux niveaux local,
artisanal et industriel, de manière à garantir un approvisionnement
régulier toute l'année; adopter des pratiques culturales diversifiées
telles que rotation des cultures, cultures associées, apport de
substances biologiques, plantation d'arbres fruitiers pérennes, et
mettre au point d'autres méthodes d'agroforesterie; garantir un
approvisionnement adéquat en eau propre et saine; encourager la
création de jardins potagers et communautaires; et garantir un
approvisionnement alimentaire sur une base durable grace à des
systèmes de production et de commercialisation reposant sur des
ressources sCires et renouvelables qui respectent l'environnement et
la biodiversité.

Améliorer les plans de préparation aux crises par la mise en place
de systèmes efficaces d'alerte rapide et autres systèmes
d'information, la création de réserves de sécurité alimentaire,
l'établissement de plans d'action permettant de faire face aux
situations d'urgence, le lancement de programmes (par exemple,
de travaux publics) en faveur des personnes sinistrées et l'adoption
de mesures visant à prévenir les catastrophes naturelles (projets
d'irrigation et de maitrise des eaux, etc.). A cet égard, la
communauté internationale peut jouer un rôle important en
fournissant une aide alimentaire opportune et bien ciblée et d'autres
types d'assistance technique et financière, en particulier sous forme
de programmes vivres-contre-travail et d'activités de relèvement.
Il convient, à ce propos, d'insister sur la nécessité, pour les
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organismes des Nations Unies eoncernes. de coordomier leur
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1)(W1 ¡t(5'

te. eLlICH:neS ì ISOnt à a
ige

enek_lura,!1.,er

ctieuc ct a tilueliorer Je traiicincin,

c de

ems dan les lovers et a la repartition des
11'A:rubies du nit:gage, alit d'assurer Une

a eui nutritionnelle des
cuir les pertes e: le eas l)c telles

rechel cite s pcu cut tivoriser reinpio dons les tones roral-s
promonyon lc 161e do la tonme, en piitietilicr pour tout ce gin
((I1' ¡lc la pioLlticiion, transiorin, -in et !a commercialisation

des pi oduils al i litai a res. Entin, des recherche's devraicnt Ciro

faues co vue IÌC mettre au pou., C1C1/4, S .1)1)1l/pne3

r1/4:11tah10, Pl" incitan dc u est i er es pioNemes de securno
altmentairc des inola? d «il nei ìe eultats des pro
ims en oeuvre pour resondre ces proli!cm(s.

consereation et la (onnueleittlisation des prodaus altineotaire
1)es eire Loiistterecs a la

et ireall. (,)11;,1114.1 la cri se mesures peovent étre prises
pour kmict los uatiou nortiale.



A melioter I 'eduL a

l'analphabetisme et diffuser les unna s auce necessa res w cho(x
d'un bon rég: e dimentaire et dc iLeimiques
production, de iranstormalioo m oet de antneno des,

denrées alimentaires à tous les niveaux, en par0ClIner celui dt1
, l'Mtent, des

¡el des r,,Inmes,et
comporter des coins d'e,:oponme n re pour les iarçons et les

1.1 conv,enaralt de ni ieux taue ..'etnitren-tte aux fern mes
comme a!JK hommes ropportumte de miter la di inension de la
famille et les aantates des nk'thodes de plain ficat í ni fui laic, le

des medis dans la dirt usio de ee st r tes Inovel,;
tabous'ali mental un et la une un 're

nutsibles clev(att ,tre sou'
des eampames:,

le. nidi

fayoriser le transfert aux pays er
'danices aux conditions locJajs a."
traitement des dennftc, aliment,
drolts de propncte niel I

LI de ,..Teer t,n

re fc« r la compéti.
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stenerale yt, nutritio Incite now Thinincl

ir

Ire Litk. chaciin des fi,elihres de

f)ement
titile

per.onnel a toits Ies
kvon,)mikpe plopre a

eloppement.

ull t rccevenr dl tiste p.Att des h",,,owees 3llmentaires.
ndaintn;:lit de :,,on seSe. de son aul

caractéristique.

Ls OlgarliSilic\ ìnterialRii iLIS d L,t le

spC:ciaiises
mesures .udant tes oays J tiett-Te en oenA e l irs prot.:yammes
;'isolit à renforcer :a seeun
pourra eonkj stor clans

d'accrois7..; l'alt%°I)oraticila 111-0(1,1e11.0n, p,)t- t

:ta fertititd des q)k.
Iintensification de I

et des cato., 4t11

aldCr ICS pays
si' e:tireis. IOlt reprelMcnt

ménage, Des pro am mes
responsables des ages, el ("11
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Protéger k consonunateur en aniéliorH qualité
et la securitt.', des produits

32. Une alimentation et une eau saines U6nne qualité sont essentielles
une nutrition equilibree, I.es ailments dui\ ent avoir une ;eneur appropriee en
Clements nutritifs et etre suffisammew varies et abondttnts lis ne doivent pas
mettre en danger la saute du consommatew par suite de contamination chimique
et mierohienne et doivent etre présent s d'e 'neon lionnete. Les services de
eontrOle de ta sccurit cm d,:! la qualite garantissent que l'aliment .A conserve les

au cours de la production, de la mt.tti,tion, du
dc l'embailage, de 1;.; distribution et de la pr6paration. Cela permet

d 'assure! Ullt2 J intenta ton sainc, %dune les 1,cl-ft.'s alimentaires et de l'avoriser
les eehanges interieurs et uteflhdlo:ta ax L a iodine des aliments depend a la rots
de !cur composition de base et de di\ers aspects de lent innocuile, 1.es

eonsommateurs ont dioti de disposer ci'aliments sains et de bonne quali te, ct
les g,ouvetnements et l'induspie alimontaire doivent rendre des mesures a cet
ettk.'t. Up programme efliette; dc contròie de la qualite et de la sectinte des
produits alimentaires doit cowl orter des iols regleincnts et nornic.'s, ainsi que des
sstemes efficaces d'inspeetion ei de stir\ cillttnee, compris des .iitalyses

laboratoire. .1,4,rS1,t11 uii01,ILS_:(I11,1CTI+Yilleilk, en drone collaboration aver'
le 6 parties intéressées, clevraient:

a) Promulguer t rentbri......: alimentaire detainee
nortant sur ic ,,viittOlc Je ±ti qL1iac oi de la securité deL aliments.
Hi vile de protegem la sank.' do CA »ls'onunateur et de garantir
y_curite (le la production. la (viable de la fabrication et la
cs méthodes commerciales. Si des lois sont dit en \-igueur, il est

nécessaire de ic.s re \,isei tegtilieTeincilt c ctc les mettre a our
vile d'une pieilleire protection des etoducletirs et des

..,)nsornmateurs.

ii iidre des mesures visant à prote.ger le consomma., )ntre des
limermts presentant uti dan?et pour la salte, dc inallN'alS

poriani imite fausse marque, oil containines. Ces mesures
devient coirrook.-r ds dispositions \pcCIChtlii les no, eau\ 111i1111111.11T1

a("QL.TiahiCS (IC qiitilite ot dc seem 1 ck.'s prodults alinictitaircs, les
ditT6rentes faqons dont les aliments sont produits, transformés,
emkm les, etiquetes et enireFAses, ainsi cur.: les conditions dans
lesqw_ites ils Stria lCotrr:,s, La R.'-kleti.di!ation dolt ;toss,

porter sir Lorilictusst.inoli des iocluits ulimiieuiares pai' des

micronutriments et tenir pleinement eonTte des nC«eH
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rales recoininan(ees par la C,,

Alimcntarios, L'etiquetage des aliments do:
con iridre et ses rè;: !iaient etre har
es t d'avo in »ves vse des
nutriments el la eonyosition des aliments. II faudtait envisqer des
mesures d'aide aux personnes aller,Luques ecrtains aliments. I es
declarations figutant sur 'les etiquettes oa servant a la publictle
devraient t'aire l'obje de contiNes stricts, et le:,

fausses ou trompeuses devratent etre Icrlte I a FAO et l'OMS
doivent 'welter les pavs en ;-levdoppeineat i participe davant4e
aux activites du rode\ et mi) 'mor les oh :wns de liL d'u(
participation Fiics Je\ raient e rec a catEti" ce, contact avec les

(:0 inrtc (1,2 dual

fourn'.: ',,,-ormations et des avis techniques (1.,

er une mol.rite elevee
poli) le 6.1ntrole de l qualue
no(amthent de ,,er\

(i!tments ainsi que (le .L)oratoires, (e matikue
16giSlatiOn et 141:1,1101`,

ews et :cut-

d'int.c.,striietures
se,:ttrite des allinents,

llnae des
respecter la

oduits
N) 111C., '(`W' la 'olisoJiullatlon

polir

I.)onnet au\ d cooiiui. a er de
(frotis de consultation a cx: les i:saucc c'ulLit e'
décision, et
ninsi part iclaHì;ti ti C ormes pour
:..q.\"ltrltC, L oil 1-6 (1( des
alimental fCS. Ei Ola re rcr..-1 o I CI1 IbrCCT 111.'61111,011C';

!ésoudt i,roblenie ,onsommateurs par
appro,,,s::)nne.:,e aut

cooperation , Htre te secteur de I on, le
les consoth--,et.irs.

Imtaiirer des relati,
alimentaire - au nive
de la di5tri5ution - a,
de la quahtede (lte industt e out apses
de .s ahments at:\ noiines 11\ecs pLi! les

atr, secteurs production, sorn ion
au detail dc duits agricole au pr icr

mes dc ,..ontr(V..e
ir id coi t'omite

et reHemems. C'est
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res risn ik de de la fabL_
distribution des ali;v:ents. i U.strie alimentaire tr;c
produire des alimenH sCirs, s et d'un agréable,

protéger la té des

App! ìec etfcrts internationaux el nìultìlaftraus déployés pour
dre et rentorcer les normes alune; aires s programmes

d' tiqiietage des produits ahnientaires. Incl assistance technique
internationale est necessaire bout am borer, dans les pays en
developpement, Iles programmes relatifs a la securite el a la qua te
des produits abinenttures dcstintS ati marche interieur elau
commeree ¡it

Forine: s ressources humaines né jour embouer, inettrc
en place et srir euh. i cs sV5trues d{.; contrôle de Li qualité des
aliments et de l'c,iti, tIrk' clittealii)1) et une Ermal iOfl son t

essenbelles pout la manillention ,ans danger des produits
agrochAiligues par les agriculteurs, t pow ;a manutcntJy,..,
commerciale et domestique des pro. uiimena es.

Appliquel< pur blais de mesti rec legi slat ves, de réglernen
et d'autres inJ ens ,ìpl)r prI' U iii\ eau national, les accords
Intel rìa onau s e\iStallis stir lu coinmerciali

produit., agrochimique-,
conduite pour la dis!.

,nouvoir I e on de prattques agriLoics durables el

respeLniciiscs de Fen rottnement tine lutte
ravageu:., prograintil(!:. de
vulgarisation qtr peii\ eiq lcui adoption, II,ent

'etleOttrager les qui k!ouduisent '21 wie d re

agrieolei

,.oriser .<les consonn:. pour permettre
l'emergenee 0 un publ et bien iii a. a a participation
cominunantane et d ss 7reiluns de con:,;, ri actives et
promouvoir dcs pratiques alimentaires sUres au sein des menages,
La F10 et l'f)MS dc\raient tourini au\ pa\ s membres une
documentation :tic la qual're et la secarite dc<: produits alitnentaires
pour les pi,,e.rammes d'ed::,:ation des conson:

mat



est 'a l'ongme de nom
en bas are cl coi;

sanh-: des lemmes pcob

ra tement appropi)e des
foreent sensihlement la

enents

b)

personnes
consomnyadon

:Ice de
rase

prom, oir les
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Promouvoir la rechen
V compris ies proth:th de se \ lag
publique, prettanr en cons
econorriques et les teehnolo,o,
de stockage,

1) Elaborer des otTramtnes pour la surveillance el le contrtc des
maladies ¡glue ahmentaire et des eontaminams.

m) Veiller à ce que l'aide alimentaire les

programmes d'alimentation cl'urgen..,. pour les les

-ces bon: qualil propre 'a la

1)cs p,ceahismes CilHvenlrepre\ 1.1,,pour la

l'irdestatiol, par les
des p':odetts olamilvdots el pour

per

4. Prevention et traitement de, maladies infect"'S

.',aratuir un appro\

gro,lpes socio-eeonotrat
et hardiLap ehi.s/ tes nourns'wns

!erue:o 1.R:oil sensible au 111,1' IVaIN etal

de sterdue
ame oren! k. re nu

LI de I popu tar ion Aid Ite

pa r; inleY\"sees:

:Ant - t()a
StlfriSailt en 11

saines; assurer un a Ssalini ssement cork:el dc I ',TA ir011nelneri/

1)( PSI fious riccLssa res POO r unc meilleure

ainst que
enfail(S, en encourageani le.s femme

bes au sein pendant les quatre à six pre: ers mois
,Imant les Inc le le faire..

les conduto)s soeio
rum, de manutention et

su

VoVI,L.".. 11 lc

're on raw):111 e.) pot
\-11eN el tc ,e1,111eS

LI C\ C1 C/11LJV



c) Promoo\ oir de bonnes p. aucs de sevral.c
l'uffirsation d'altments e nutritioim:,-

et disp..,:ibles locaietn,

d) F ispenser ou renforcer, selon enseignemen; dans le cadre
speciahte riateittion des agents sonitalres, et reducation

gerierale et l'intormation itutritionnelle et ure des
coH-;lunautes, des parents
co, :Amer des regime., alimentaires st us et appropries, et prévenir
cl combanre effieacement les Infectious. 11 faut notamment tormer
et inH:Iner les personnels dc saute et de vulgarisation agrieole ct
les ;.ritres Ir,arisoteui s, a (ous ie u caux darIS tes domaines de

tation, de :jene, des soin:,,

traitement (lc 'a chard! particulier - et c. oins nutri
au cours de :ompris pendarr

Preveinr, combdttie, eradiccor les maladies
infeetieuses, par,rsnalies et outres maladies transmissibles, y

compris par un vecteur animal, en arneliv:,
l'environne,. tootes R;1/4t populations de\ services
Ods."(Illat't dis W1111 dc atìc jn n iile, y co:111_1ns dt»s plogiarnmes
de accimaton, de lutre contie les untad es drorrheitque,, et !es
ink:Owns re. ,;)itatotte,,, algues, cf: des prognImmes de pR'ventIon et
de lulus contre

f) FnciAtmger Incollatloration owe les ,,ec,ows dc 'agrieuirure,
la same et les antres seL ieurs eoziecs pon r prevour el combattw
les InaladICS 7.00110"NeS COHal101ation etronc.

A\ cc ics or4ankation,, 1,0h,onterth-ment;tles el le seercur privc:
Impose.

Assurer et 1..0L,1111 butr-itionnelle, quanci elle s'avere
eiTleak:C, pout hi preventio,,, la reclue!,on a vt,-i.vité des
makidies nick heir,t»,,

h) Promouvoir -,e.relle su aspect de la
transmission e', 'iérapie des maladies infectie:ises., compte
tenu c Fous les asi:),., ';o-éconorniqu,':,. e assurer l' n ::.ation

de



b)
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5. Prono? len

34. I aitement au 3eiii aux nourrissons et aux enfants en I Age

une tnon idéale. Il a n3i.nbreux effets bénéfiques, notanim,: sur
l'espaeement des naissances et la preention des rivladies, et c'est aussi le mode
d'alimentation infantile le plus eeonoinique 'route,. les temines raient pou oir
nourrii leurs enfants exclusivement au Nv':111 pendan! 4 a 6. mois et conliwier à ieN
allaiter, tout er) leur doimant des aliments de eompl ment appropries, )1.1.SCVC:1

ou plus. niveau laternational
biliser les ,ximum pour leur

e ernées du secte.

Fournir un soutien .s et les eilLolit'.11C1 pow.. oi:rmetti-o

d'alla;tcr et de s occ.tiper convenablement 0( 'curs enfants, ou'ell,",
so(ent emplovees dans lc \ectcur Iormel 01..1 niforniel
pratiquer t tine aLilyit,e 110t1 fC111U116et.' vIlti.11),4 et le!,

regieinentatrons de 1'011' sin ce snie pow ron éti p scomiii(
pilint de depart p.ir les Hats qui approuvent.

pour faire narticiper les
-nitaux lar(,

' NIS rnjec,r, en aciobt,int- es bonbc,, (1Ccril,;s

la E)L.'clari-Ition ciinjoihte (.)!\1:"(Itilc,:cf tlr Lt proteL lion. l0

promotion e! le outiem t de I 'al la 'lc tnciit ìiatem'iiul grace a

l'ameliiration dest,"'T praCit4,,,:s rat 1o!alt..11,,-

devraient également adai Lions

néctnsdi.,.es, pour l'ac:,ouchem,..: a maison,

Encourager el souteuir la collaboration cnVe Nv,iCnte,

dc .ante er les 1-:,eaux de sonien mirk') rel notamment !a
et la communal:cc, Cu favo:-Is;an la ereatv,n Je Piclopes soutien
aux mères, si u» essaire.

Prendre les nlcsures neck..ssaiivs poin oiliietres
l'objectif du Cote international je joinnmeia!iNatiGo

substituts (1,.; ak niatcrnci, .klopIC par \sctìmtdé mondiale clk.:

sarii6 ci"i 1981 par id flans . \olution-

cet:e



6.

Faire que ]e re de soins de santè et autres
prestwa; I k

CC(11CL'IW Mement mat
talon aeti,.

Faire en sorte Loe
tioorr;s:on et du

et mett, ,t .jour

p111

y

.."C+11)111.111;1111,..'''.

l'r W1111','i

(1111),'11,'v. el k' I t

((1i \On(
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1 IÌLU 0011!
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t des

kt plan soeto-ecoho;Inque ct
t 4'

11.11/4.` klrsrik: 101111(171 (11

:^1.1 WO\ (hit 1114.11C

ìhtique" ou de
nentes en matière de

conformes 21.1x c)l,naty,anct..'s St.leow;k_liws du moment. ct picndre

_.es mesHri pour corri;er nforinations erronees qui seraient
donnée . tile.

kxaorhei LLC LI ¡Thy: .1,t,int.,t_NCflHkil 1CS problèmes t od,"crit.iil

l'altaitement LiJICI HCI e! ,...tcri par le H CS de

l'ininlunc)ft.....f: fondant sur les derniers

avis s..-i,»iIlidut.'s lar,:ilt xttslwe .-,',:i h s ',,,illicipe,., ii.,sci.cur,
IJ.IIflLC Jcs puseilt.t.,lt.todt..r. '(l,);11's, ( ;) t

'.00perali4 ID 'X, OSI I-) I: ',111.01,,C. lit tn4il'6'n1',,'.1 (1,

MitTC".. li ''./T ),,a',,Ist. r ella5rcmcnt dci`l1111.0!i.`, icclinikwcs pour
)Ni.ailLP s, eiiiltHilk, sur et's hlcmct

(Ts.

dime e 14.." jiai 11 ir)1/1101

)1T111,"1L N It". ..'11

k..(1111 t,'111

(1.;'11/ ;On,

111%. co ;iiUniIauii,
N'.1;

IX -ci,

s1.11.1c.`, Li ',C11.1)rik'1\ ,

1.',(011y/t..-`, '4:100 (..'Cl11101111t111011(1,1 Cy 1C11(.111l,'\ 11-:"

deplaCt"C (i),;(1',(1.1,))1'; ',11110C10011,2'), 1L'N )111/4'

tes

th.(), I I ,4 r.11,1.11RI',11(11,`(1 ,s()111

1LVW10,H11,' (1111t, ti:1-^nt; c;

C.11 ..(1111

1',o ilCiJ11.'1 I le e1 t s et L;

C,111.1!11(,' 1

cons.it.R'

l'u
compel,,Itco., I
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p1p1?,,(wn des ,4nmcnt,,
1UX 1N iLIT

En;:et;et;',,I, prs,, »IaLtc i,)",k1W( Ta

.:2,;t(Yr (C11\ 4»r rc
prencr 11a: f;L" L LA-11)eq1L'S. potoYcir;,, 1,;(A1, N r-Ilt

11,1 toLi(H,

des ser0s lorsctk- (Ic
doms ì ddr aii,iomnirTnen, u;) sitien
-.:tilaitement au sein, I .trité et h

1/41't t'a kt

(11,"-.? 111,11,!\11.c.si, .±dH;1 Lioc lit:ut.ttas,-, k

1111,COauiiLL H iaH:HwrNdr, 16s', HI

%A. pre r,;,1 \ (-k'- '-,k)CC( kt H I I
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t.'k.-onoig,0 et so,.)die e Lai H, H a H aiL;.; !c't 111)1.;\:orr,,, whi,o
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111 n)I',
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prer l'état nutritio
eaborati, et la

aceeptables

pLIaliots ,uilocld.opes
de sti alOgies

la condition cle la femme du point de \RIC juriclit;
social depuis la naissanee, tri lui garamissant le respect et
d'accès aux sorits, à reducation, a Li formation, à la proptitf.'16
tnciet e ait credit,à une remunet-dtion equitable et aux autres
ser ìcc.v compris les services de plstnitleatiou tamihale, el 11:1

(10Tmer les moycas d'e\erccr Ufl moillen- coniroie ecoitoin Ntie sin
les ressolaces ramiliales

Encourager le soutien »ent des
pour leur pormettre de pl t!;'..n er L ur same physique et mentale et
d'acerotre leurs eapacití.'s et connaissaTices en rnatière de nutrition.

or;re le volum travail des ;entities en tavorisant los
serV- de reelleftlie et de .ulgatisatien col...tilts a des dr,positits
leur 1,;I temps et de l'enerilje.

Adapter los :r ices d'appui en inatiere de nutrition, de same et,
d'education aux -tdOICSCc lliS et .110, adoleseetues a fin te les

)arer 'it metier nc ie d 'a( dite ct de parent pioduetits,

.leo L 1,!,er i.lommes tìd assumer leur
responabdite daip, le bien etrc ct L soutien
famine, et a eire aite/uits aux Ilesoins des fcilline
pris:k;erva.tion ci la pronlotion .1u bien-Cqic

Eneourage ''ni:) .....onnaître -pntribution des
personnes ,mmunautaire,s,
Promouvo: pi Ise en elmi,,,,e des agees an moven de
10111k' tiaditiorirclies (1 soiticn et par I adoption de
mesures é. talcs lorsque cela est

to. Illtse en ciiar.t.,,e des handicapes poi:r leur perinottre
realiser leur potentiel et de (lcvenir ,iutononies arm qu'ils puissent
)enericiei des possibilites d'education. d'enyloi et de logenient qui
leur sont offeries.



Encomii iiii- e - de conscie
d'organisalion et d'initiati\ e de la eommuname min qu'elle voila;
en charge son propre developpement nutritionnel. y compris celiii
des menages. notamment Lieux diriges par Imo femme et des

individus N,uliterablcs comprLnd.

k) :cer les pri, rat-Imes al i i nutr
ilabi: iri villes ft. er I:7

la rue.

moil\
persor
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e dillX des

37. Parini les refugle.s et les personnes deplaet":es, on eiontinue d'obserLer des
taux eleves de malnutrition et de i2;lrenLik.'s en asocue i des tau\
de tnortalité élevés. L'ampleirr du probletne s'cst aggrdy

In engagement et tine responsabilite poi iHue accrus pour la protection
et la promotion du bien-etre fliflu COMICS des rerugi,', kk"s 11CrSC111Ics
de L-ieux yin viwiit sous OccIttmtion, des rsonn a': dc terre et des aiitres
groupeN affectes s'imposeni- «Iruence, ,0;110r:Ilt'll' Ili ad droit
interriallonal. Les gouyernements clevraien ion avec la COMMI;

Fournir une assistance durtii et all X ft:1",sollnes,

dt:!prae6:s et prendre des MLA; as,,WVI' ei contrOier leur
bienietre nutritiontiL I en dOntl', priorne ec a la Irate
comic ies maladies el a la pre, de
F:Apparition des p.uhelogtes dues en
:iiicronutrime9tv Pdriout n cela et ossible, Lette assistance
devra Ics eticuirafel s'aider Litis-meiuLis pluiot :11.1'1 devenir plus
dependants de raide cs.cricte-e, foul-irk\ dolt Lislre

same el adequate du point de s tattritionnel

.e.-, parim (es populatrons civilcs sitaecs dans iec .iones de
contlit, les retugles cl Ies populations deplaixes, les Proltres qui
out bcsoir de soins speciati\ notainniciiir handicapes, IL's

personnes ,es enfants et. o iles et les :Mil e,
1.1 I nerdb!C du !WHO dcue rditri I 101111(1, dcLli»11 a pi:muter tes
mesutes so luc ow- kiwi.' race a eiirs eouns ti tieriliers,
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traditionneis appioprles. 1,.'appiican(ti
tranformation et de preservation permettant 1.

Its sera encouragee, au
d'autres niveaux, en partieulier ies aliments riches en

que sur une base saisonnière.

,kdopter la combinaison la pius appropriee de siiat6gies
d'unervention. amehoration de I 'appi.ovisionucincnt, conservation

formation
de ni d., revine alimentaire, enriclussement
des aliments, supplénik.mtation. en N.' associant des mesures de santé
publique appropuces comme les soins de sante prima ires,
plomotion dc l'allanernent au sefn ct l'appro\ isionni.uncifi en eau
potable. 11 Liudqi encoulagei la cooperation internauonale ct
regionalc pour le partage de ressourees

Vcial- a aqtk r en priorite absoiale ics traiemes thlrahic'S
ibridt:C., S 1 rdiilllifltat1011, St1110111 pour It'S: pi) nilations presentant

sur
hitudes Des mesures cono tea me de

suppli'mentabon en vltaaime A, en iiKie et en fer peuvent s'averen.
necessaires p(itu rentor1/4.er le strateg,les ahmentturi.,s dans le cas

vi (..)11 utili fiare
et dans la mesui,.;du possible, cs services de soins de sante'
primaires. i subplementation oit s'adresser aux groupes
vulnerables dpproptles, en pdr», fernmes en mge

procrecr cioee et les nourriss _tenues Cfl tants, les
tu ics et les peisonues déplacet.ss, On

devran mente fin progressi enicui i L supplmentat Ion iles que les
slrat& ics lu idee SLU tini! al:.1EICIIL111011 T'U hl;en micronntriments

pcimettront une couso;um,oion sufilsaate de nueronuLaroents.

,'.rer et le;...,lementer S':;111C1e des Ii]mnenl n de l'eato.
lozsque faisable, pa, l'odRinctioll des micronutrime(w_s
necessaires claque tois que les approisiorincmciW, aluncntaires
disponibles n'en ;t)Im-tiy...11: pas isse,... 1 'cluichissenient des
alimenN pouv (heersc, 1-41,;ons dc ul ("IFy régtlièrcmneitt &valué.
Lorsque consti. . proble'' santé publique

, 'dation',.out 1 destine a a



Con' 7i nation humaiH,_

la s la plus erfis

;e des pro -

L c.cition so!ent 11

COMM unautai re, scolaire et national en vile tie uonner des
informtioui iir les bonnes methodes de les aliments,
letir vaieur nutritionnede el leur bir'dtsp nibd itt, iinsi que sur
d'autres facteurs gin -srt en Illier()11 trnnei tscri
particulier chei les teunes, et de promouvoir Li consoniniot

Rer
nneronutriments en conce\ ant des ni oe utll,tLt de
surveiller lesstraiie SiLSIIICM101111e atin 11`;utcmdro les objcctir,
,uionaux conecrnant la

les populations

eomposi ion u1/4.

et potenti,.'
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iutluant sur ia Ili

nutritionncile et les n am I
d'valuation el de eorte,::zot
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k) la 11101/4 foilire
ca ctì ai ut a d uaaìci n eii cfa11at114ii,
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45. Bien qu'i1 ait generalement un aspect positil, ic phenomene d'Iirbanisafion,
notamment dans les pays en développement, peut (limner ben parini les groupes
6±tavt:.iriss à de grave, iensions économiques et sociales. I Ire croissanee urbainc
trop rapide se traduit souvent par une forte onse 'a contribution des services
urhains, entrainant rapparition de taudis oi s'entassent un g,rand nombre de gens
et oil font défaut l'eau propre, les installations sanitaires !es soins de Nal1k et lu
nourriture. L'urbanisation excessive -- eu pariiuher l'exode rural - petit

-t-uer
valeurs
alimentaires. Les changements d'alimentation et de in idos de vie par suite de la
mi vers des régions plus riches peuvent avoir des repercussions aussi bien
négatives que Nsitives sur retat de smite, exposant les immigrants, et en
particulter les minorites, *a un risque :teem de tiGt1,1dies m transamssibles bees

de ces
-ortante.
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apport aliment:lire et i':
section 'i-aprt;si

Déierminer il eN;sit

tt_ipre situation,
é sit( natioitalcs

,
seni ;Approin ),

ailation

objectit's alinuentures
nie1, 111.1 f rcqucrwe des maladies

1-..tarnL-).....r des i.... .0;WC.11.;(2. les aspects
des approvisionitements ahmentaires el de la initroiL)n adaptees
la situation dans chaque pays: sotitenir et encourager la creation de
jardins familiaux, la product ion (I'allinents traditionnel, et les

....q-lices au bien-Cm: .

d) Sur id des -ci.r,:urndui.!:,r:c.n

" `iy.sant, par IL s ap ),t);',!

des principes cliététiques qualitatik et/ou quaninatik correspondant
aux différents groupes d't1e et aux diiTerents inock.s de \ le et
adaptes à la population du pays,
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e) Organiser mtenir pro;_uarnines mlik,prie;
w1C W. kit 3 ,..°011c.'LlikiiL'S
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9. Evaluer, analyser et surveiller la situation nutritionnelle

46 II est initspcusable (le, &ììpoerile tenselglWlYls 41,:, ,ur a latutc, l',':!enduc,
tA la n,ravite dé' de pa\blemes FU1 ri UflUCi, leurs

causes,ie resstitec. et taou dont ,oluent ,lans le temps. st l'On vt-,..nt
élaborer, mettre en oeuvre, s rveiller et evaluer do'ti, v,kl,C, et tlt,, pro

'r iS,1't a ault."Thorr

POtit

plogramrles en (tours, l,''ob,ectit'rol110

.te;; rens- mems pertinent', et precis pouv,tol ,'tre at I te le

A ttssi l'information d t.o; 0e:1

du décideur et étre communiquée rapidement
tanulle, ,,tommtut,tote, vrncment on or,!int...,:rut,- tt,

(WO 011iFitiOtInL'11,

1.1c(

de la collecte et de l'andl,vso
,lispolubles pour le progt,onlite,, Les ;.tcrn,.» ent, de, tmenl. ca IIxÏt
co4,-)i)Craiion 1es

a) Identifier problèmes n
analyser ,uses, recher
pries, et suivre et aluer ïoo Lk es oonr uuChocer
situation. Pour ce ,ire, k tic\ roil!
anpropries et des irm taade pr ucttanl
prol)leirics
k:arcoo.-:,.-,'s en cile'Oro'dr;":,C

Ablir ou renforc: de

'vse et'lc liotitIca

lQVicicurs. aus

rt_trett_tnelnews:, ilt,,t1-1 Co,

nutr'tio

iN,:lsOnnt,'l des t;,

l'analyse, la présentatior
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parti au maximum des sources de donnces et dcs systemes
d'informatiori esdstants, aftn d'e 'ter an enevanehement des efforts
et d'eneourager une approehe multiseetotielle coordonnee des
mesures à prendre. Partid les sourees d'information auxquelles on

H:Aresser, il faut cliey ministeres ,-Isables de
ragriculture, de L icication, du des
finances et de la planification, de la reLheiche sciegtifutne et de la
protection soeiale, ainsi que les unlversités, le secteur privé et les
organisations non gouvernemeniales. Les donnees pourratenl

la toorbi,,L.-:,
1- les apports ahmeataires, les prix des denrees

alimentaires, rallattement maternel, la qualite et la salubrite des
les connaissance's', attitudes et pratiques, Li, ladle de la

Camille et son revenu, la pluviosit,::, le legline iOneier. etc.

Encourager [elaboration et un d'approehes 11(1atriees,
C01111nQ la ealtographie des risques, les posies sentinelles et les
techniques (revaluation raptde pour la collecle et rutilisation de
rinformatlon, Etablir un svsteme d'eehange d'unormatiols entre
pays en devcloppement (Sud-Sud) ;Mist qu'entre pays deNeloppes
el en de\ cloppement dans les domaines de la formation et de la

er misc en place de s)stemes d'inforina n au
:YOUR.SS, atin (raider a identifwr, i analvser cl a re'soadre les

ohlemes locaux

.H formation de
our les inter-

ventions dans les domaines des sciences altmentaires de la

maritton, de la biologic, de la toxicolotIlL allment,(:re. de
reptdetniologle, des sciences humanes et ,,ociales et d'autres

Coopc.'rer a't"C. les ',Lott\ env menN,. eldbilssements (1\.'

recherche el les orvanisattons non g.onertiementales et inter-

nationales vue de promouvoir et d'appuNer la eollaboratlon

g) Etablir et renfoi.. surveillance nutritionnelle et de
de la e - des activites de soins de
maires.



intet-r:a.ticn. ce qui coneerne tes
, d'information et d'alerte prCeocc

d'aiirrit.!;0 et de nutritiott ic cc)rn-Irenclre.

egalement le renforeement des capacites nationales et la creation do
points focaux pour la formation et la recherehe aux eehelons
national el regional.

j) Appuyer et encourager, le cas echeant, l'élaboration et .tilisatior
d'intormations relatives à la composnion des aliments

V. RESPONSABILITE DEION

47, Les objech,, J.71 Pian

d'action pour la nutrition doivent se traduire en actions priatitaires adaptees a la
realite de chaque pays et appuyees par des aettons au niveau international.
(Tompte temi de eette realtte, les gouvernements iloivent preparer des plans
d'action nationaux., coordonnes le ,,:as k.'eliCant avee les activites faisant suite ati
Solutnet mondial pour l'enfatice, definissant les priorttes, ét:Iblissant un ealendrier
d'action et, -` les
de¡à disponibles. Les strategics L inettre en °eL!\ re pour
peuvent rarier d'un pays a l'atare les responsabilites
otveaux - depuis les services publics jusqu'l

Au niveau national

a) Tous vernet. re en niktee des trhicanismes
nationam charges d'etablir les priorites, el d'elaboter, de metilo
en oeuvre et de contr6ler l'applicalion des polibques el des plans
destines ii amehorer la notrition dans des clelais determines, sur la

flnaux
foneitT,mnent

- 57 -

Pian

i!,.)11 ì; r l» de ce; proidérnes et de lenrs priorités
spécitqucs En parth.suber, dilas les pois onI onvient dt: le fai re,
les ministeres de l'..wrieulturc, des peches, de l'alunentation. de la
sante. de la protection sociale. de l'education et de la planification

b) n,,ns le - ,1:;
traient 01 T11111..",



d) Toutes les couches de la soc:L', _vraiern eoh. ourci
ròle aetif ei a assume! 1,:ars i spo sni ie uans

g)

oeuvre (ILS d I hrCntrs L'OIilposnuk du plan na ioual
'atde de ceniusmes de co)rtim.iti ) Thr 1 cs menages, les

e. ieON(.;, -ndust c, petn.s
producteurs et agrict ices, comme. services, mats aussi

ociations socialc, turelles nedias devraient se
,,..,biliser pon: ,u,ie1 pal tienlie, s, de population

NCH nutri,ion a,,S;v1Ition avee

Les programmes visa :rneliorer le bien ultritionnel de la
ooptd.nion,e c.) tp,'s tes juel

\'(.1111C1 I.,t10.

Pt,t;n*Wil

- 58 -

devraient formuler c, propositions con( int6ressant leur
secteur ayant pour but de promou., nturitionnel.

c) 11 faudrait e euurager ICS adini istratons lot.:ale: et Imo\ inetales
ainsi clue les )N6 et le seckur pri pal tui pe au processus
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sannmies, p3r, Cìin la VC.11."Vilk.' u fl.CCr1011t

;/1,0' dia iaÇi .1C0

4.i .1 is! jOritiatio'o

ek.lts pout ',,,poty,:r

,1,01111 3,1011011'.

i( 1101: )1',1(1011j1IN , cll

,°,(!)(",

de\r,ueui beneleic tes de la par( do se,:tur
(ial p 100L,

Le;,. ments ttni tires
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2. Au niveau international

bd,c,er.r.o.;

gouw.rhotneak)+es sonl ukili.:,ys a

dc 'ee 1(Ue II: L4k,

11hjk.'D e(

Déclaration et le Plan (1 tion, y t.ou.tpn, .a) k'neouraearo.
nouveaux partenariats de k,..?,,pci-at k ml,He ;:t ,,vwit,/Hhlue

entre les pays.

1)ar c iurant de 1'. , le --ganes (fir 0,
de i'Oh , de l'UNICEF Ltllalwroe niiie. dul'N.11:),

de PAN1, OiLH Ck,,:c!"11!%11

k1 des attires it'A, \
\,. (e1t

tC1t\t1YriLlr:t:t1c1,, tY.itk:t"

;061,)L 01 1. 00
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eN, ft):

.11..(:
oonibles, 0:ur5
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de la recherche, pipgrammes nut Htit:,dnels et
sur les flux

En leur qualtte d'institutions specialisees des Nations Unies chefs
de file dans le domaine de Palimentation, de la nutrition et de la
same, la FAO et l'OA1S sont ',flees d'éMblir, en étroite
eollaboration avee l'UNICEF et d'autres organes des Nations
Unies, un rapport de synthése sur les progres 1-hike's dans la mise
en oeuvn... par elles mémes ainsi que par leurs Etats membres et
par d'autres organisations inlernationales, de la Déclaration
mondiale et du Plan d'action pour la nutrition de la CIN, aux fins
d'examen pat letirs organes direeteurs d'ier 19q5. Les organes
direeteurs pourrom ensuite de...cider de l'intervalle entre les rapports
u tterteurs,

Unies ont
en t::e qui coneerne le suivi. Mutes les institutions et org,anisations
coneernees du systeme des Nattons tithes sow tnstamment priées

mécanismes de coilahw.;.:110!-:di: cu
xr pleiner

region:de, uationale et locale, )7.: des objeetifs du Plan
(faction, l_e CAC/S( N devratt, en leration avec les institutions
partiootintes, étahlir des rapports -ndiques sur leuL vjtés
rent! i1 CS la int,c en oeuvre de la De u.0 du Phtt-,

pour examen par le CAC et..Aletdddon,
Consvd cennomique et . ;\S' e'

VL RE(.."CoMN" t iVI DE LA
CONFLIU-.:NCY

.; aux gouvdr-neu:w

néliorer nutrnit.:tnnel.

a) Etablir Olt ameltorei, le
la de 19Q-1-, des politic:inc...

Alt des prtneipes et des
:ion g.t le Plan traction. p,

d'cncoT.,í.cr es

...117-01-CéS

, mnt

dan s

ui

la
plans devront se
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ana ;se (1,.- Lt snuatiou pa!, s et e'tre (1,1.0

ave ,- :a participation ..-Ktive de toils les uninisiefes compete:us, cf,!!,
, lautés 'locales, des or:pains:mom non

gou,. .mentales et terche ains. que du sceteur pr,ve

b) Allotier et mobiliser les ressourecs financti. humaines
necessaires à rf..."XlellI1011 des acrivitcs.

, lorsque ily a lieu, des proposi::: preoscs en inati.',re
ce prior-Iles de recherche et de reiirrcecnccì dcc,1-iacit!
prevoyant l'etabltssenient de hens eilLe le ,e,:tent palthL,
non 2011 CT-Ilk:mental et ,'ons
universitaires conipctenles

d) Mettre en place des Lii,positils ititer,ectoriek dcoor(lin.-dion poor
l'execitfain, ic suivt et l':alitaitoli du ptlin d'aetion nattourl.

Diffuser a:p public, gut peut incl. u lc,oi-u,,iiiiPanc,
parlernentrures, des informations sur Lt (11))LVII

Declaration et du Plan omplis
et les objectifs ancints.

t) la collaboratio L. DNG, tutions
communat des iepréeniann du LVI%iii nive 1oe,0 et tks
eiroyens ;A la conception ta rinse en near re pi,n1

national,
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Countries witidi did not participate at ICN but submitted ICN Country pacers / Liste des pws n'avant
pas particiod la CIN mais avant prisenti un eXDOS4 national / Paises nue no narticiDaron en la QN

gsmosmagam, joggrja,siaja.Wasel

Antigua and Barbuda Saint Kitts and Nevis
Bahamas Saint Vince:at and the Granadines
Kiribati Solomon Islands
Papua New Guinea Suriname
Puerto Rico Tonga
Rwanda Trinidad and Tobago



United ''''ti.:111:40i1S A.Atuinis tive Committee on
Committee on Nuti4.-ion

(ACC/SCN

United Nati(hrisi.i0 -,hru :,-at. uf Economic and
Developniey (UNDESD)

United Nations Children's Fund (UNICEP

United is Development Programme
(UNDP)

CAB International

Caribbean Conununity Secretariat (CARICOM)

Cormn.)mvealth Secretariat

Communatné Econoirtiqua, des Rats de r Afrique
CenirJ. V.EFA
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African National Congress (S.A.)
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United Nations Population Fund (UNFPA)

United Nations University (UNU)

The World Bank

World Food Council (VVFC)

World Food Programme (VVFP)

ORGANISA1 0 NEMENTALES

Geno.a7 Tariffs and Trade United Nations Educational, Scientific and
(GATT) Cultural Organization (Unesco)

ternational Fund for Agricult 1nitd Nations Environment Programme
Development (WAD) (UNE:1)

Unemotional Labour Office (ILO) United Nado Commissioner for R
ilJNHCR)

% tiona Food Policy Research Institute
(IFPRI)

League of Arab States

Office InternationaJ des Epizooties



L.,vtiot,( Unity (0AU)

Organization for Coordination arii; i17.4.4.,Fration
In the Control of Major Endis.nni,.. Diseases
(GCCGE)

Academy for Education Developm

Advi Development and Relief Ag Y

lnte tatiomil ( ADI A)

Advocates for African Food Security

.frica a Association for Literacy and Adult
Education (.4 MAE)

kfrican Institute for nomic and
ievelopment 4 IN A DES)

African Medical and Research Foundafion
ARIREF)

African Network for Integrated Development
(RADI)

African Regional Organization for
Standardization (ARSO)

Associazione Italiana
nne per lo Sviluppo (AIDOS)

Aniencan Public Health Association

The Arab Co.uncil for Childhood
Development (ACCD)

Asian NGO Coalition for Agnirian Reform
and Rural I..velopment (ANGOC)

Asian hutitute for Rural Development (AIRD)
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0-ganization for tkonomic Co-oper ir
Dt veclopment (OECD)

Pacific onunisr (sPc)

Asses Serv'.:its rojetos eu icultura
Altere lv (AS-PI'

Association of Africrut Women for Research and
Development (AAWORD)

A. ociation de l'Indust itière des C.E.
(ASSr.,FC)

Association hiternationale "6S"

Baha Internatiomil Corrununity

BINA SWADAY A - Agency for Community Self-
'., ,elitiance Development

Bread for the World

The British Nutrition Fou tion

CARE hiternational

Cantas .

Catholic Diocese oi

Centre d'Analyse des Politiques de Santé

Centre International de l'Enfance

Centre to Prevent Chi tood Malnutrition

Centro de CapacitacVni para el Desarrollo
(CECADE)

Asociación Latinoanteriuma de Organizaciones Centro lisoa.rnericario de Estudios sobre
de Promoci411 (NLOr Tecnologta Apropi: *ti
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Confeceymtion of the Food and Drink Industries
of the (C IAA)

Cons& alimentari Mediterrania

Consortium of NGOs in Cameroon (COPAD

Comité international our l nt des
peuples (CISP)

Council for Dev, " ripment, Envirorunental Studies
& Conservatioit (NIAITDESCO)

EAAE

Environmental Developinent
-Aorld (ENDA)

European Association of NonGovernme tal
Organizations for Food Aid and Emerlency Aia
(EuronAid)

ROS I }..P

F ta Macalou

Federaeidr mujeres de carrera jurídica
ti O
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Food Aid ....osne

In 7-national Association of Agricultural
Econo.itists (IAAE)

Internatio=uxt A.ssociation of Educators for
Wor70:3 Peace (IAEWP)

InternaOcital Baby Food Action Nel
(IBFAN)

Banques

:ustries

Europe, For International Alli
(EA-k?)

Food First Informatio, ion Network
(FIAN)

Forum Niaghrbin pour 'Environnement et le
Ddvelopo{:inertt

Mejor

GERM

Heifer Project International

Helen Keller International (

The Hunger Project

Indian kssociation for Advt..... ...nt of Scienc,e
(I,A<A,S,)

Industry Council for Develo ent (ICD)

Institut Haftien de l'Enf

Inteu African Committee on Traditional
' cticeq Affecting the 1::alth of omen
and Children (IAC)
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ternational Catholic Rural Associati (ICRA

hiternational Chamber of Commerce (ICC)

ditera,:. omv... Confederation of Midwives

Intertuitio41, of Free Trade blternational Soci d Federation
Uniont- (IC
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Inta-national Council for Control of Iodine
:Deficiency Disorders (ICON")

International Council of Nurses
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International Council of Voluntary Agencies I0F)
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International Council of Women (ICW)
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Intert,,,,'4enal Union of Family Organizations

1?tv.oit

International Movement ATD Fourth World Network for Women S

Union of F d Sci ce &
,LLTFOST)

Union of Nutritional Sciences

International Federation of Clinical Chan trY
(IFFC) Internati,

/Mtn! Fetlet ,t1 oce.°,,i lotrrnaiti Yorn3: Ntoveutent for
oufa cturen, Attn FG M A __:te United NatLons

JonaI Federation for Home Economics Imtitot per la Coopera.:. versitaria
E) i ,)

Iteeniational Federation of Red Cross & Red Jesuit Refugees Service
Crescent !itcietles.

La ternational (LLLI)
International Federation of University Women
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International Life Sciences In.stitute (ILSI) National Health Education Institute

Org tAon of Coas ' 'o

International Peace Research Associati (IPRA)

Intarnational Romani Union
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Save the Children

Second Harvest National Network of Food Banks
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Society for International Development (SID)
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Nu 4, eiCerztr,.: t. ~event Childhood USA Food Industries Trade Council
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" :A% A)

eeding Action

World icuttion of Girl Guides and Girl
Scours (WA(;GGS)

World Federation for Medical Health

Wor."0 1.7,:ieration of Trade Unions

Woyld Ffi..:3,..)A;ion of United Natious ,kssociations

World Hunger Frog

World Organization of the Scout Movement

W orld .t..&..e.irrlabie Agriculture Association
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World Union of Catisoln: Women's
Organizations (WUC 4; Oi (MOM?

World Vision International

Worldview International Foundation
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d AgriculitnT C iwation of World Health Organization (WHO)
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Pan Pacific
Association In
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